Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le tableau de bord des marchés de consommation, adoptée par le Commission le 3 février 2009
1.
Rapporteur: Anna HEDH (PSE/SE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0392/2008 / P6_TA-PROV(2008)0540
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 novembre 2008

4.
Objet: Tableau de bord des marchés de consommation
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La communication intitulée «Suivre les résultats pour les consommateurs dans le marché unique: le tableau de bord des marchés de consommation» [COM(2008) 31] et le document de travail des services de la Commission qui l'accompagne, qui constitue la première édition du tableau de bord [SEC(2008) 87], ont été adoptés par la Commission le 29 janvier 2008. Le rapport établi par Mme Anna Hedh a été adopté en commission le 7 octobre 2008.

Dans sa résolution, le PE se félicite de la publication du tableau de bord des marchés de consommation, qui vise à mieux faire correspondre le marché intérieur aux attentes et aux préoccupations des citoyens. Il soutient globalement la méthodologie adoptée et approuve les indicateurs sélectionnés en vue de déterminer les secteurs à examiner plus en profondeur. Il souligne la nécessité d'enrichir le tableau de données plus complètes et plus précises ainsi que d'analyses plus fines.

Le PE invite la Commission à assurer une dotation financière et en personnel suffisante pour pouvoir encore élaborer et recueillir des données et à veiller à ce que la collecte et l'analyse de ces données soient effectuées de façon coordonnée et cohérente au sein de ses services. Il souligne l'importance de la coopération entre les États membres et la Commission pour assurer la qualité et l'exhaustivité des données. Il demande aux États membres de prendre des mesures pour faciliter cette coopération, et à la Commission de s'appuyer sur les informations et experts nationaux disponibles.

La résolution mentionne en particulier la nécessité de poursuivre les travaux relatifs à l'élaboration d'indicateurs et à la collecte de données dans les domaines suivants: les prix, l'harmonisation des systèmes de classification des plaintes et la création d'une base de données des plaintes des consommateurs à l'échelle de l'UE, les procédures judiciaires transfrontalières et l'indemnisation des consommateurs, les connaissances et aptitudes en informatique des consommateurs, et les préoccupations éthiques et environnementales.

Dans sa résolution, le PE souligne l'intérêt des médiateurs spécifiques pour les consommateurs, qui aident ces derniers dans leurs relations avec les opérateurs économiques, ainsi que des centres européens des consommateurs, qui doivent régler un nombre croissant de plaintes transfrontalières émanant des consommateurs. Il rappelle l'importance de mettre en place ce type d'organismes et de leur affecter des ressources suffisantes.

Le PE demande à la Commission d'inclure dans les tableaux de bord à venir un résumé facilement compréhensible ainsi que des conclusions et recommandations claires, traduits dans toutes les langues officielles de l'Union européenne. Il demande à la Commission et aux États membres de mieux faire connaître le tableau de bord et d'en faire la promotion.

Le PE est d'avis que le tableau de bord du marché intérieur et celui des marchés de consommation servent tous deux à promouvoir un marché intérieur plus performant au bénéfice des citoyens et des consommateurs, et qu'ils devraient être développés en parallèle.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

Questions générales
La Commission se félicite de la résolution et du large soutien qu'elle témoigne à l'égard de l'approche consistant à suivre les marchés du point de vue des consommateurs. En règle générale, la Commission approuve les propositions du PE et elle en tiendra compte au cours de ses travaux relatifs au développement des connaissances ainsi que pour les futures éditions du tableau de bord.

La Commission s'engage à collaborer avec les parties prenantes dans les États membres afin de poursuivre l'élaboration des éléments d'information nécessaires, en particulier en matière de prix, de plaintes, d'application de la réglementation et de responsabilisation des consommateurs. Le débat gagnera ainsi en transparence et en clarté en ce qui concerne le fonctionnement du marché intérieur et il apparaîtra que les préoccupations des consommateurs en ce qui concerne les prix font l'objet d'un suivi.

La Commission s'engage à accroître ses efforts de communication en traduisant le résumé et les conclusions dans toutes les langues officielles de l'UE. Elle fera mieux connaître le tableau de bord en facilitant l'accès aux sites web correspondants et en en faisant la publicité de façon appropriée auprès des médias, des autorités nationales, des organisations de consommateurs et d'autres parties prenantes.

Questions spécifiques
· invite la Commission à assurer une dotation financière et en personnel suffisante pour pouvoir produire des données plus complètes pour les cinq grands indicateurs inclus dans le tableau de bord et élaborer de nouveaux indicateurs; (point 5)

Réponse de la Commission: En ce qui concerne les ressources financières, la Commission a dépensé quelque 2,5 millions d'euros sur le programme de travail 2008 relatif à la protection des consommateurs en vue de créer une base de connaissances améliorée. En 2009, la Commission projette d'y consacrer 5 millions d'euros environ (soit à peu près 25 % des fonds disponibles). En outre, dans le cadre d'un projet pilote du Parlement européen, 1 million d'euros supplémentaires ont été dépensés en 2008 pour la collecte de données, plus précisément de données sur les prix. S'il est adopté, un nouveau projet pilote du PE fournira 2 millions d'euros supplémentaires pour une nouvelle collecte de données en 2009. En ce qui concerne les ressources humaines, une nouvelle unité – marchés de consommation – a été créée avec pour mission d'élaborer et de recueillir des données en rapport avec le fonctionnement du marché intérieur du point de vue des consommateurs, et d'analyser ses dysfonctionnements. Cette unité compte 13 postes.
· demande à la Commission d'inclure dans les tableaux de bord à venir un résumé facilement compréhensible ainsi que des conclusions et recommandations claires, traduits dans toutes les langues officielles de l'Union européenne; (point 7)

Réponse de la Commission: la communication relative à la deuxième édition du tableau de bord des marchés de consommation contient un résumé des principaux résultats de la deuxième édition du tableau de bord; des conclusions et recommandations sur la façon dont il convient de poursuivre les travaux, ainsi qu'une présentation générale des différentes parties du tableau de bord. Ce résumé sera traduit dans toutes les langues officielles de l'UE.

· […]; encourage la Commission et les États membres à harmoniser les systèmes de classification des plaintes utilisés par les autorités compétentes et les différents services d'assistance aux consommateurs dans les États membres et au niveau communautaire, ainsi qu'à créer une base de données des plaintes des consommateurs à l'échelon de l'UE [...]; (point 9)

Réponse de la Commission: des données harmonisées pour les plaintes fourniront des informations utiles aux décideurs, aux régulateurs et aux organisations de consommateurs aux niveaux européen, national et local. La Commission a organisé une consultation publique sur l'élaboration d'une méthodologie harmonisée pour la classification et la notification des plaintes des consommateurs dans l'ensemble de l'UE qui a généré plus de 100 réponses. À peu près 50 % des répondants sont favorables à l'adoption d'un système de classification et de notification facultatif, tandis que 30 % environ préfèrent un système obligatoire. Un groupe d'experts a été désigné en vue de fournir conseils et assistance pour l'élaboration de la méthodologie harmonisée. La Commission a l'intention de proposer, en 2009, une méthodologie harmonisée pour la classification des plaintes des consommateurs adressées à des tiers, à utiliser sur une base volontaire.

· demande à la Commission d'élaborer des indicateurs relatifs aux procédures judiciaires transfrontalières et à l'indemnisation des consommateurs par les voies de recours judiciaires et extrajudiciaires, [...]; (point 10)

Réponse de la Commission: La Commission coordonne deux bases de données concernant les plaintes et recours transfrontaliers émanant des consommateurs et des autorités chargées de veiller à l'application de la législation, à savoir le réseau des centres européens des consommateurs et le système de coopération en matière de protection des consommateurs. Le tableau de bord inclut des informations provenant de ces deux bases de données.

La Commission suit de près les effets des mécanismes de recours nationaux qui sont déjà en place ou sur le point d'être mis en œuvre au moyen d'études. Celles-ci ont démontré que tous les systèmes de recours actuels présentent des forces et des faiblesses et qu'il n'existe pas de mécanisme idéal convenant à tous les types de plaintes. Un livre vert sur les recours collectifs pour les consommateurs publié récemment explore toutes les options envisageables quant à la façon d'aborder la question. La Commission a l'intention de recueillir les observations des parties intéressées et, sur la base des résultats de la consultation, décidera des mesures à prendre dans ce domaine.

En 2009, la Commission a l'intention de lancer une enquête Eurobaromètre auprès des détaillants au sujet de la responsabilisation des consommateurs et des recours introduits par ces derniers. Elle entend aussi créer une base de données sur les pratiques commerciales déloyales afin de recueillir des informations sur la transposition et la mise en œuvre de la directive applicable en la matière (directive sur les pratiques commerciales déloyales), y compris sur les éventuels recours en justice introduits dans ce domaine.

· est d'avis que des indicateurs relatifs au niveau d'éducation, aux compétences et à l'âge du consommateur pourraient être inclus dans le tableau de bord […]; (point 11)

Réponse de la Commission: Dans le cadre de sa collecte d'informations sur la responsabilisation des consommateurs, la Commission projette de lancer une enquête afin de mesurer le volume d'informations dont les consommateurs disposent ainsi que la volonté de ces derniers de faire entendre leur voix, de même que leurs compétences et leurs connaissances dans le domaine de la culture financière / numérique, par exemple. Les résultats de cette enquête seront intégrés dans de prochaines éditions du tableau de bord.

· se félicite des efforts accomplis pour affiner les indicateurs de prix mais recommande d'utiliser d'autres indicateurs relatifs au bon fonctionnement des marchés avant de formuler des orientations générales […]; (point 13)
Réponse de la Commission: En 2008, les prix indicatifs de 66 produits ont été recueillis au cours d’un projet de recherche expérimentale réalisé par Eurostat et les offices statistiques nationaux de vingt-quatre États membres, de la Suisse, de l’Islande et de la Turquie. Ces données ne sont pas encore suffisantes pour garantir un suivi correct du marché intérieur. Le suivi des prix doit reposer sur un éventail plus large de produits et la qualité des données doit être améliorée. La Commission a l'intention, en association avec les offices statistiques nationaux, de recenser et de publier les prix pratiqués dans tous les États membres pour un nombre significatif de produits. Ces produits doivent être comparables et représentatifs, et leur nombre doit être suffisant pour qu'il soit possible d'obtenir une vue globale des marchés dans leur ensemble. Ces travaux devraient être réalisés sur la base du projet de recherche expérimentale.

Aucune conclusion quant au mauvais fonctionnement d'un marché ne sera jamais prise sur la base du seul indicateur que constituent les prix, ni sur la base d'aucun autre indicateur pris isolément. Lorsqu'un marché fait l'objet d'une étude plus approfondie, un plus large éventail de paramètres économiques ayant trait à ce marché est pris en compte pour expliquer de possibles irrégularités du point de vue des prix.

· […] invite la Commission à explorer la possibilité de mesurer la disponibilité des informations sur [les préoccupations éthiques et environnementales des consommateurs]...; (point 14)

Réponse de la Commission: Lorsque cela se révèle pertinent, des questions ayant trait aux préoccupations éthiques et environnementales sont intégrées dans les enquêtes. à titre d'exemple, dans le cadre de l'enquête sur la satisfaction des consommateurs, ces derniers ont été interrogés sur la disponibilité des produits respectueux de l’environnement et des produits éthiques (commerce équitable, normes rigoureuses en matière de bien-être animal, pas de recours au travail des enfants) sur un certain nombre de marchés de détail.

· […] demande […] à la Commission de s'appuyer sur les informations nationales disponibles et de consulter activement les experts nationaux avant de développer le tableau de bord [...]; (point 16)

Réponse de la Commission: La Commission participe à des tables rondes avec les parties prenantes dans les États membres afin de savoir ce qui se fait au niveau national en matière d'observation du marché, et de connaître la nature des données recueillies. Elle s'inspire de l'expérience des États membres dans le domaine de l'observation du marché et de la collecte de données, par exemple de l'«indice de la situation des consommateurs» annuel du Danemark, de l'«enquête sur la situation des consommateurs» (Consumer Conditions Survey) du Royaume‑Uni, des systèmes élaborés d’enregistrement des plaintes mis au point en France et au Portugal, et des observatoires des prix créés dans plusieurs États membres. La Commission recueille également des informations par l'intermédiaire des comités auxquels participent les États membres, comme le réseau pour la politique des consommateurs (composé de fonctionnaires nationaux compétents en la matière), les comités chargés des mesures d'exécution (Comité de coopération en matière de protection des consommateurs et comité de la directive sur la sécurité générale des produits), ou encore le comité des organisations de consommateurs et les centres européens des consommateurs.

· demande à la Commission, en coopération avec les États membres, de veiller à ce que les centres européens des consommateurs reçoivent davantage de ressources et des effectifs suffisants pour à la fois régler efficacement le nombre croissant de plaintes de consommateurs transfrontalières et raccourcir les délais de traitement de ces plaintes; (point 18)

Réponse de la Commission: En 2009, 5 millions d'euros seront alloués au financement du réseau des centres européens des consommateurs, ce qui représente plus de 25 % du budget opérationnel total du programme de travail 2009 relatif à la protection des consommateurs et une augmentation de plus 20 % par rapport aux années précédentes. En outre, le financement de la maintenance et de l'amélioration de l'outil informatique ECC-Net sera poursuivi.

· demande à la Commission et aux États membres de mieux faire connaître le tableau de bord, entre autres en veillant à ce qu'il soit aisément accessible et visible sur les sites Internet pertinents et en accentuant les efforts pour le promouvoir auprès des médias, des autorités publiques et des organisations de consommateurs; (point 19)
Réponse de la Commission: Les tableaux de bord peuvent être consultés sur le site web de la Commission. En 2009, la Commission a l'intention de développer ses pages web afin de rendre le tableau de bord et d'autres données relatives à la protection des consommateurs disponibles de façon plus conviviale et de fournir des moteurs de recherche adaptés aux intérêts spécifiques des visiteurs. Le résumé sera publié sous forme de brochure dans toutes les langues officielles de l'UE, de manière à toucher un public plus large.

· est d'avis qu'il importe de réviser régulièrement les indicateurs utilisés ainsi que les liens entre [le tableau de bord du marché intérieur et celui des marchés de consommation] de façon à les adapter à l'évolution du marché intérieur; (point 23)
Réponse de la Commission: Le tableau de bord et ses indicateurs seront évalués en 2012 dans le cadre du programme d'évaluation de la direction générale. Des contacts réguliers avec la DG MARKT sont établis en vue de garantir le développement cohérent des deux tableaux de bord. En 2009, la Commission consultera aussi les parties prenantes sur l'utilité des indicateurs utilisés.
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